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Introduction





Les questions internationales aux concours et examens



Les questions internationales sont une matière classique de plusieurs concours de la fonction publique (ENA, concours du Ministère des Affaires étrangères et du Ministère de la Défense). Elles font également partie du cursus universitaire et de celui des Instituts d’études politiques.

La préparation de la matière de questions internationales est, contrairement à ce l’on peut s’imaginer, difficile et contraignante. Elle doit permettre d’acquérir, à partir de savoirs fondamentaux (histoire, géographie, droit international, géopolitique), par la familiarité de problématiques très diverses, des réflexes susceptibles d’être mobilisés très rapidement pour bâtir un plan ou répondre à une question parfois inattendue (« la place de la mémoire dans les relations internationales contemporaines », MAEE, concours externe 2006), parfois plus classique mais tout aussi difficile (« la notion de « Tiers-monde » a-t-elle un sens aujourd’hui ? », ENA, concours externe 2007).

Souvent jugées plus « sexy » que d’autres matières d’oral, les questions internationales sont une épreuve piège parce que, pour ainsi dire, le monde est au programme. Deux socles de connaissances sont à maîtriser :

le socle des connaissances brutes. Au premier niveau, on trouve une quantité de dates, de faits, de numéros de résolutions de l’ONU (près de 2000 adoptées par le seul Conseil de sécurité depuis 1945), de noms de textes, d’arrêts ou d’avis nécessitant la mobilisation d’importantes ressources en droit, histoire et géographie. Au second niveau, ce socle pour être parfaitement maîtrisé implique une actualisation incessante (et donc une veille permanente de la presse nationale et internationale, ainsi que de quelques sites spécialisés) ;

le socle des outils analytiques. Au premier niveau, il s’agit d’appréhender les grands enjeux, les lignes de partage du monde contemporain ou (plus simplement ?) les ressorts de la diplomatie. Au second niveau, on trouve les grandes théories des relations internationales, qu’il s’agisse de sociologie administrative ou de géopolitique.

Ce livre n’est pas un manuel de questions internationales. Il a surtout pour ambition d’être un vade-mecum avec la présentation d’une méthode et son illustration par quinze exposés détaillés, servant également de prétexte pour signaler les savoirs nécessaires à une bonne compréhension de cette matière.






La méthode « BEP-DESS-ENA » : une approche pour préparer les sujets de Questions internationales



À titre préliminaire, cette méthode n’est en aucun cas LA seule méthode de préparation à un exposé. Il s’agit de la rationalisation d’un certain nombre d’étapes que chacun fait en mode automatique, sans parfois trop y réfléchir.

Sur le fond, le problème est de savoir en quelques secondes repérer la problématique, synthétiser de manière dynamique les enjeux, sans se tromper ni oublier une partie du sujet. Ceci revient donc à prendre quelques instants cruciaux de réflexion et d’analyse ex ante. Sur la forme, ceci consiste à savoir articuler, présenter convenablement, réveiller le jury et l’intéresser.



Première étape le « BEP » (Bornage, Exhaustivité, Problématique)



Temps de questionnement du sujet : 4 minutes

Il faut d’abord bien délimiter le sujet, ce qui y est, ce qui n’y est pas. Tout ce qui doit y être, doit s’y retrouver et vice-versa. Enfin, et surtout, il faut déterminer la problématique :

elle est la question cachée qui se trouve derrière le libellé ;

elle est aussi la matrice du futur plan.



Le bornage : où l’on voit qu’il faut savoir lire un sujet et comprendre ce qui est attendu par le jury. Borner, c’est lire, limiter, définir (une minute trente).



La lecture formelle de l’intitulé : quel type de sujet ? – 30 secondes

Les sujets en « ? » : une question est posée, on attend une réponse. La réponse n’est jamais oui ou non. Il faut développer tous les points positifs et négatifs et surtout expliquer son raisonnement. Très souvent, la problématique est donnée de manière lapidaire dans le libellé : il faudra l’expliciter ou la reformuler.

Les sujets en « . ». Beaucoup plus difficile car il faut déterminer une problématique. Le plus souvent, cette recherche de la problématique permet de trouver un point de dynamique, ce qui revient à passer plus de temps sur la définition de l’angle d’attaque et essayer de ramener à un intitulé en « ? ».

Le « bornage » proprement dit : borner chronologiquement et géographiquement le sujet – 30 secondes

Chronologiquement : borner dans le temps, en tenant compte des limites du programme, par rapport à ce qui est logiquement traitable en 10 minutes, par rapport à ce qui constitue le cœur du sujet.

Géographiquement : borner dans l’espace est au moins aussi difficile et est un exercice souvent négligé ; cela suppose une bonne connaissance des termes.


La définition des termes clés – 30 secondes

Il faut s’interroger très vite sur quelques termes clés à sélectionner et à définir dès l’introduction.



L’exhaustivité : où l’on réalise qu’il faut déterminer ce qui est « in » et ce qui est « out » en s’appuyant sur le travail de bornage, tout en justifiant ses choix. Cibler l’exhaustivité, c’est passer en revue, définir, justifier (une minute trente).



Trier :

Énumérer les principaux thèmes et décider ce qui ne relève PAS du sujet. Faire la liste de ce qui doit OBLIGATOIREMENT relever du sujet. ATTENTION aux pièges d’actualité – exemple « la lutte contre le terrorisme » : ne pas tomber dans le piège d’une simplification abusive « guerre d’Irak/d’Afghanistan » ; il existe toutes sortes d’instruments juridiques de lutte contre le terrorisme.

Justifier :

Il ne faut pas oublier de toujours penser à justifier ses choix, de manière à ce que le correcteur, qui aurait pu avoir une autre vision du sujet, n’ait pas l’impression que certains éléments ont été écartés en raison de lacunes du candidat, mais par choix délibéré et raisonné.



Problématiser : où l’on voit qu’il est nécessaire de trouver un fil directeur pour son exposé, une idée résumant sa pensée. Problématiser, c’est lier, reformuler, théoriser (1 minute)



Trouver les « mots bleus » : les mots bleus, ce sont ceux que vous allez souligner avec votre stabylo (éventuellement bleu) sur votre feuille d’oral. Ils vous serviront à rebondir d’idée en idée, et à utiliser un vocabulaire précis qui « rassurera » votre examinateur. Il est essentiel que vous vous forciez à les lister avant votre passage pour ne pas oublier les termes incontournables. Comment tenir dix minutes sur un sujet sur le pétrole et ne pas mentionner les mots OPEP et choc pétrolier ?

Penser la problématique autour d’une tension de deux (ou plusieurs) thèmes.



Deuxième étape : le « DESS » (Digestion, Élagage, Synthèse, Stratégie)



Temps de préparation : 5 minutes

Il ne suffit pas d’avoir des idées pour réussir son plan mais il faut trier et enlever l’inutile pour se concentrer sur l’essentiel et ne pas risquer de dépasser les dix minutes de l’exposé. Surtout, il faut parvenir à dégager un plan « stratégique », tourné vers une recherche de réponse à sa problématique et… aux attentes de l’examinateur.




Écrire le plan – la Digestion (DESS) (1 minute)



Digérer la problématique conduit à ordonner ses idées. La meilleure problématique tient en une phrase balancée. La première moitié de la phrase peut être une thèse, la seconde une nuance.



Nourrir le plan sur le modèle : une idée/un exemple – Élagage et Synthèse (DESS) (3 minutes)



Pour nourrir un plan, il faut :

faire deux parties pour être aisément suivi, éventuellement trois ;

faire deux sous-parties thématiques par partie et nourrir chaque sous-partie de deux idées minimum ;

éviter les redites ;

équilibrer les sous-parties ;

éviter les inventaires à la Prévert.



La stratégie de présentation



Un « truc » pour éviter d’avoir un style trop lourd : utiliser les symétries intuitives. Exemple : horizontalement et verticalement, recto/verso, cf. encadrés pages 34 et 150.



Écrire la première phrase de son introduction et rédiger complètement sa conclusion (1 minute)





Troisième étape : marge de sécurité/de qualité



Temps de relecture : 1 minute



Relire, parfaire, déstresser, etc. Souligner les points essentiels.





Quatrième étape : l’« ENA » (Exposé Naturel et Articulé)



Temps de passage : 10 minutes

L’exposé doit durer 10 minutes, ni plus, ni moins.

Naturel, cela signifie exposer en évitant de faire du style : pas de ton journalistique, pas de ton professoral, pas de ton vulgaire.

Articulé, cela signifie exposer à une cadence raisonnable. Mais l’articulation des raisonnements et des parties doit ressortir oralement.

Les 6 erreurs majeures qui font vaciller un exposé :

1. oublier de borner chronologiquement ou spatialement le sujet ;

2. ne pas réfléchir à une problématique ;

3. contourner le sujet car on flaire une ambiguïté, alors que c’est justement la complexité qui nourrit la problématique ;

4. ne pas définir les termes clés et les écarter implicitement ou les confondre avec des notions plus ou moins approchantes ;

5. rester général sans donner d’exemples ;

6. lister une série d’idées sans les ordonner dans un plan.





I

Questions transversales







Chapitre 1

Sécurité collective et maintien de la paix





Application de la méthodologie





Première étape : le BEP (Bornage, Exhaustivité, Problématique)





Bornage : lire le sujet



Le sujet est en «.». Ceci signifie qu’il va falloir trouver la question cachée, la problématique qui lie la thématique de sécurité collective à celle de maintien de la paix. Ceci suppose déjà de définir certains concepts :

Sécurité collective : la formule date de la Société des Nations (SDN). Il s’agit d’assurer « la sécurité de tous, par tous, pour tous ». La sécurité collective est une alliance qui n’a pas d’ennemi déclaré mais un ennemi hypothétique, toute future puissance qui remettrait en cause la paix. Le système de sécurité collective postérieur à 1945 est a priori inclusif, c’est-à-dire destiné à accueillir tous les États (principe d’universalité des Nations unies), à condition que ceux-ci respectent les buts et objectifs du système, ses « valeurs ». La sécurité collective peut, dans certains cas, être exclusive et se concentrer autour de membres-clés pour assurer la paix (exemple de la Quadruple-Alliance de 1815, regroupant la Grande-Bretagne, la Prusse, l’Autriche et la Russie, mais initialement pas la France qui ne la rejoint que par la suite). La sécurité est ainsi perçue comme d’un seul tenant : tous les États ont un intérêt commun à s’opposer à une agression et un intérêt plus grand à l’en empêcher. La « Sainte-Alliance » bâtie lors du Congrès de Vienne en 1815 manifesta un premier produit hybride entre alliance et sécurité collective mais la Grande-Bretagne n’avait pas pour tradition de se mobiliser contre des agresseurs potentiels, réagissant de manière pragmatique à des agressions caractérisées au coup par coup, et rapidement, elle quitta l’Alliance. Puis il y eut la SDN (dissoute en 1946) et l’ONU.

La sécurité collective résulte d’un courant de pensée qui depuis Emmanuel Kant (Vers la Paix perpétuelle, 1795), en appelant à une organisation de la communauté internationale, se propose de dépasser le système du simpleéquilibre des forces entre les États. Si, comme le pense l’École du droit naturel, derrière Hugo Grotius (1585-1643) ou Samuel von Pufendorf (1632-1694), à la différence de Saint Thomas d’Aquin et de l’École Scolastique, le concept de guerre juste n’est pas applicable aux relations internationales, il suffit d’organiser politiquement la communauté internationale pour délégitimer la guerre. La protestation « internationaliste » contre les guerres des États européens a connu trois phases successives : elle fut tout d’abord radicale, puis réformiste et, enfin, mixte. La protestation radicale prit la forme de propositions en faveur de l’unité politique de l’Europe. La version réformiste de la protestation « internationaliste » avança la formule de la paix européenne par l’arbitrage international : il en résulte, en 1899, la création de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye. La protestation radicale était politique : elle faisait reposer la paix internationale sur la création d’un pouvoir politique européen se substituant aux États-nations. La protestation réformiste, d’origine anglo-saxonne, était juridique : elle confiait la paix entre les États européens au respect de sentences arbitrales. Et la « sécurité collective » dans tout cela ? Elle est, en quelque sorte, la version mixte ou intermédiaire de la protestation « internationaliste » contre les guerres européennes, auxquelles donnait régulièrement naissance le système international « westphalien », c’est-à-dire l’équilibre européen des forces.

La sécurité collective a un premier point faible, comme le souligne Henry Kissinger dans Diplomacy (1994) : les intérêts sont rarement uniformes et la sécurité est aussi peu couramment d’un seul tenant. Les membres d’un système de sécurité collective tombent donc plus facilement d’accord pour ne rien faire que pour entreprendre une action commune ; ou bien leur cohésion reposera sur des principes très vagues, séduisants, ou bien ils seront témoins de la défection du membre le plus puissant, celui qui se sent le plus en sécurité et donc a le moins besoin du système.

Dans le cadre du système des Nations unies, la sécurité collective est une tâche qui relève principalement du Conseil de sécurité des Nations unies, sur la base des chapitres VI (« règlement pacifique des différends ») et VII (« action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression ») de la Charte des Nations unies.


Encadré : Les mécanismes de la Charte de l’ONU

La guerre n’est autorisée (jus ad bellum) dans le système de sécurité collective mis en œuvre en vertu de la Charte des Nations unies que de 2 manières : sur le fondement du droit de légitime défense (réaffirmé à l’article 51 de la Charte mais strictement encadré dans cet article par les compétences du Conseil de sécurité) ou sur autorisation du Conseil de sécurité, sur la base du Chapitre VII. Dans les mécanismes de sécurité collective qu’elle met en place, la Charte maintient, au point de vue organique la double intervention obligatoire de l’organe plénier et de l’organe restreint que sont l’Assembléegénérale (AGNU) et le Conseil de sécurité (CSNU). On observera que la saisine et les pouvoirs de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité sont parfois identiques, ce qui peut conduire à des empiétements de compétences que vise à encadrer la Charte en prévoyant une responsabilité principale du Conseil dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité internationales (articles 12 et 24 de la Charte).

Le Conseil de sécurité est le seul organe de l’ONU qui puisse rendre des « décisions obligatoires », et non pas seulement des recommandations (« décisions » ou « résolutions »), qui s’appliquent aux États membres dans le cadre du maintien de la paix (cf. avis consultatif du 21 juin 1971 dans l’affaire de la Namibie), où la Cour Internationale de Justice a considéré que le CSNU pouvait prendre des décisions contraignantes pour les États membres de l’ONU sur le fondement de l’article 25 de la Charte (« Les membres de l’organisation conviennent d’accepter et d’appliquer les décisions du Conseil de sécurité conformément à la présente Charte »).


L’Assemblée et le Conseil peuvent être saisis par un État (articles 35 et 37 § 1), se saisir mutuellement (article 11 § 3). Le secrétaire général peut saisir le Conseil (article 99) de différends et situations susceptibles de menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationale. Pour ce qui est de la saisine par les États, on signalera que les États qui peuvent saisir l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité sont les États membres de l’ONU parties ou tiers au différend. On soulignera également qu’un État non membre peut, dans des conditions particulières, saisir le Conseil de sécurité ainsi que le prévoit l’article 35 § 2 (ex : requête du Siam (Thaïlande) contre la France devant le Conseil de sécurité en juillet 1946).

Les deux organes, AGNU et CSNU, ont un pouvoir d’enquête, de discussion et de recommandation mais seul le Conseil a un pouvoir d’action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix ou d’acte d’agression (chapitre VII). La Charte prévoit deux limitations à l’action de l’AGNU : selon l’article 12, l’Assemblée générale n’a pas le droit de faire des recommandations sur les « affaires », un terme qui désigne les différends ou situations dont s’est saisi le Conseil (à différencier des « questions » concernant la paix, relevant de l’article 18 de la Charte). Elle peut toutefois en discuter. De plus, chaque fois que l’examen d’une affaire appelle une action coercitive régie par le chapitre VII, l’Assemblée générale doit la renvoyer au Conseil de sécurité. La Charte parle également d’« affaires » lorsqu’un point d’ordre du jour est élevé par le secrétaire général devant le CSNU.



Maintien de la paix : le terme est ambigu. Pour l’ONU, il aurait plutôt tendance à faire écho au chapitre VI de la Charte (« règlement pacifique des différends ») sur lequel le système des Nations unies a progressivement bâti sa doctrine d’emploi des opérations de maintien de la paix lors de la guerre froide.



Encadré : Les trois générations d’opérations de maintien de la paix

OMP de première génération. Cette catégorie d’opérations de maintien de la paix est qualifiée de traditionnelle ou classique. Ces opérations sont ordinairement autorisées par le Conseil de sécurité de l’ONU (mais elles peuvent également l’être par l’AGNU, à l’instar de la Force d’urgence des Nations unies – FUNU – déployée sur le canal de Suez de 1956 à 1967) et visent à faire respecter un accord de cessez-le-feu préalablement signé entre les parties belligérantes. L’ONU a surtout eu recours à cette catégorie d’opérations pendant la guerre froide.

Pour être considérée comme étant de première génération, une mission de paix doit répondre à plusieurs caractéristiques. Notamment, la mission est créée en vertu du chapitre VI de la Charte de l’ONU et les « Casques bleus » interviennent dans le cadre de conflit entre deux États reconnus pas la communauté internationale, ce qui exclut ainsi les guerres civiles et les révolutions. Les parties intéressées ont signé un accord de cessez-le-feu avant que la mission ne soit créée et les « soldats de la paix » ont le mandat de créer une zone tampon entre les États en conflit afin d’éviter la reprise des affrontements. Les effectifs onusiens sont donc considérés comme étant neutres et impartiaux dans les conflits. Ce sont majoritairement des militaires, légèrement armés. Puisqu’ils sont neutres et impartiaux, ils ne peuvent pas ouvrir le feu sur l’une ou l’autre des parties. Ils n’ont recours à la force qu’en situation de légitime défense. Les opérations de paix de première génération sont aujourd’hui très rares (à l’instar de la FNUOD, déployée essentiellement dans le Sinaï pour observer le cessez-le-feu depuis la guerre du Kippour en 1973). En fait, la Mission des Nations unies en Éthiopie et en Érythrée (MINUEE), créée en 2000 et dissoute en 2008, est la seule mission onusienne de maintien de la paix répondant à tous les critères à avoir été créée depuis la fin de la guerre froide. La plus ancienne mission de « première génération » est l’ONUST (Organisme des Nations unies chargé de la surveillance de la trêve) après le premier conflit israélo-arabe en 1948.

OMP de deuxième génération. Les opérations de paix de deuxième génération font leur apparition suite à l’effondrement du mur de Berlin. Puisqu’aucune mission de paix n’a été autorisée par le Conseil de sécurité entre 1978 et 1988, on utilise généralement cette période pour différencier les deux générations. Dès le début des années 1990, on assiste à une explosion du nombre des opérations créées par les Nations unies. La fin de la guerre froide laissait présager que le Conseil de sécurité serait plus apte à se porter garant de la paix et de la sécurité internationales, parce que la Russie et les États-Unis ne paralyseraient plus le Conseil avec leur droit de veto respectif. Ces missions se déroulent dans le cadre de conflits intra-étatiques, souvent de nature religieuse et/ou ethnique. C’est l’« Agenda pour la paix » de Boutros Boutros-Ghali, rendu public en 1992, qui a donné le coup d’envoi à ce nouveau genre d’opérations. Les missions sont créées en vertu du chapitre VII de la Charte de L’ONU. Ceci signifie que les Casquesbleus interviennent dans des environnements souvent hostiles où ils peuvent être appelés à ouvrir le feu pour imposer leur mandat. Ils peuvent intervenir dans des conflits à l’intérieur des États et les parties au conflit ne sont pas nécessairement des États reconnus par la communauté internationale. Ceci laisse place au déploiement dans le cadre de guerres civiles et de révolutions. Les opérations comptent beaucoup plus d’effectifs qu’auparavant. De plus, elles sont constituées à la fois de personnel militaire et civil. Les opérations de seconde génération les plus notoires sont la Force de protection des Nations unies en Yougoslavie (FORPRONU), l’Opération des Nations unies en Somalie I & II (ONUSOM) et la Mission des Nations unies pour l’assistance au Rwanda (MINUAR). Ces opérations sont surtout connues pour leurs échecs. L’ONU n’y a pas toujours fait bonne figure. Les mandats ambitieux octroyés par le Conseil de sécurité n’ont pas réussi à être accomplis dans leur entièreté. Par exemple, la MINUAR n’a pas été en mesure de stopper le génocide qui ravageait le Rwanda. De plus, plusieurs militaires et civils de la mission de l’ONU ont trouvé la mort dans ces nouvelles missions, ce à quoi l’ONU et l’opinion publique n’étaient pas habituées.

Pour pallier ces carences, l’ONU et ses membres ont pris plusieurs initiatives. C’est à cette période que les Nations unies ont accru leur coopération avec les autres organisations internationales, notamment l’Union africaine, l’Union européenne ou encore l’OTAN. En fait, le CSNU s’est retrouvé confronté à des situations plus complexes, où l’effondrement d’un État engendre une guerre civile de tous contre tous (Somalie) ou d’un pouvoir central exclusif contre une minorité (Soudan), et nourrit un drame humanitaire soulevant l’indignation internationale ; au même moment, l’anarchie renforce la tentation et les convoitises de voisins cherchant à profiter de l’anarchie régnant sur des territoires parfois riches en matières premières (République démocratique du Congo, Afrique de l’Ouest). Suite aux échecs des opérations de deuxième génération les plus importantes, l’ONU a décidé de revoir la composition de ses opérations ainsi que le mandat qui leur est octroyé. L’Organisation tend alors à déléguer les opérations coercitives à d’autres organisations internationales mieux adaptées. C’est encore le Conseil de sécurité qui autorise la plupart de ces opérations, mais ce n’est pas l’ONU qui les mène. Cette dernière prend plutôt des engagements à long terme dans les régions visées. C’est ce que l’on appelle la consolidation de la paix (DDR : désarmement, démobilisation, réintégration ; RSS : réforme des systèmes de sécurité ; capacity building).

OMP de troisième génération. La notion d’« opérations de troisième génération » est relativement récente mais ne fait pas l’unanimité. On s’en sert généralement pour désigner les opérations de paix qui ne sont pas de première, ni de deuxième génération. Il s’agit plutôt d’opérations aux tâches diverses et complexes, allant de la supervision d’élections au désarmement de combattants, mais qui excluent l’imposition de la paix. Même si le concept est encore embryonnaire, on identifie généralement la Mission d’administration intérimaire des Nations unies au Kosovo (MINUK), créée en 1999, comme étant la première opération de maintien de la paix de troisième génération. Cette mission a été mise sur pied après que l’OTANa cessé ses bombardements aériens dans la région. L’objectif principal de la MINUK était de reconstruire le Kosovo et d’aider sa population à se doter d’une administration de base, l’ex-province serbe restant juridiquement sous souveraineté de la République fédérale de Yougoslavie tout en disposant d’une « autonomie large » (qui, dans les faits, amène le Kosovo à l’indépendance proclamée le 17 février 2008). D’autres missions « mixtes » ont vu le jour par la suite, telle la Mission des Nations unies et de l’Union africaine au Darfour (MINUAD) en 2007, tandis que de nombreuses missions menées par des organisations régionales articulent leur action avec un mandat du CSNU (mission de l’OTAN en Afghanistan en 2001, mission de l’UE au Tchad et en République centrafricaine en 2008), avec des succès mitigés en raison des problèmes liés à la responsabilité politique et militaire des opérations qui place parfois les organisations en concurrence, comme au Darfour.



On peut aussi choisir de lire le terme « maintien de la paix » au sens générique, et interpréter le sujet comme : « la sécurité collective garantit-elle la paix ? ».



Bornage chronologique



Le thème de sécurité collective renvoie à une période historique plus large que celle de maintien de la paix : depuis le Traité de Versailles, la SDN, puis l’ONU ont tenté de bâtir un système de sécurité collective. Le maintien de la paix, lui, date de l’après Seconde Guerre mondiale, avec les premiers conflits au Moyen-Orient. Pour que le sujet ait un sens, on pourrait soit avoir une vision large (la sécurité collective sans le maintien de la paix, jusqu’en 1948, puis l’essor des opérations de maintien de la paix au détriment des fonctions originelles de l’ONU) soit plus restrictive (c’est-à-dire depuis 1948). C’est cette seconde approche qui est retenue ici.



Bornage géographique



Le sujet a pour cible évidente l’ONU, mais également les organisations régionales qui de plus en plus se voient déléguer des missions de maintien de la paix (OTAN, Union africaine, UE, CEDEAO, etc.).



Exhaustivité : traiter le sujet





Le tri



Au cœur du sujet, on doit retrouver :

les mécanismes de la Charte (Chapitres VI et VII) et leur usage (droit de veto, guerre de Corée, guerre d’Irak, …) ;

une réflexion sur l’évolution de la guerre et donc sur la manière de « maintenir la paix » ;

les échecs de l’ex-Yougoslavie, du Rwanda et de Somalie ;

des données sur l’environnement géostratégique qui a conditionné l’évolution des Nations unies (prolifération nucléaire, équilibre de la terreur,bipolarité, nouvelle doctrine stratégique américaine après le 11 septembre, etc.).



In et out



Sont compris dans le sujet mais uniquement à titre périphérique :

l’action de la SDN ;

le détail proprement dit des opérations de maintien de la paix.

En revanche, les missions politiques spéciales de l’ONU (MANUA en Afghanistan, MANUI en Irak, etc.) n’entrent pas dans le champ du sujet en ce qu’elles ne visent pas spécifiquement le maintien de la paix.

Il conviendra de justifier l’interprétation donnée au terme « maintien de la paix » au sens « opérations de maintien de la paix » et de préciser que l’exposé sera centré sur l’ONU.



Problématique : remettre le sujet en question



En 1945, le maintien de la paix se conçoit comme la préservation de l’humanité du fléau déjà connu lors des deux guerres mondiales. Pour ceci, est créée à San Francisco une organisation de sécurité collective, l’ONU. Or au cours de la guerre froide, tant le blocage du Conseil de sécurité des Nations unies que la bipolarité États-Unis/URSS vont limiter l’efficacité de la sécurité collective exercée par les Nations unies. Ces dernières vont timidement imaginer un nouveau rôle, celui du maintien de la paix, dans des situations post-conflit.
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